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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente

- La séance est ouverte à 10 heures 03 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

(M. Alfred Gadenne, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil présidentiel)

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance

 

: MM. Kubla et Miller
et

 

Mme

 

Salvi.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. La question orale de M.
Miller à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des
PME, du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles, sur «

 

Ekowatt

 

» est transformée en
question

 

écrite.

La question orale de Mme Salvi à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

l'avancement des négociations avec les fonds
d'investissement ACE pour son entrée dans le
capital

 

de

 

la

 

Sonaca  »

 

est

 

reportée.

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
« la Sowalfin garante de l'investissement
vert » ;
de M. Wesphael à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
« l'utilisation de la pierre naturelle wallonne
sur les chantiers réalisés ou subsidiés par la
Région wallonne et les pouvoirs
subordonnés

 

»

 

;
de M. Senesael à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

le

 

Small

 

Business

 

Act

 

»

 

;
de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

le

 

chèque

 

coaching

 

»

 

;

de M. Senesael à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

les chèques coaching pour PME

 

» sont
retirées.

Désignation d'un président et de deux vices-
présidents

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Simonis.

Mme Simonis (PS). Monsieur le Président, j'ai
le plaisir de vous proposer la reconduction des
Vices-Présidents, à savoir, MM. Noiret et Pirlot, et
également la reconduction de Mme la Présidente à la
présidence

 

de

 

cette

 

magnifique

 

commission.

(Mme Chantal Bertouille, Présidente, prend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel,

 

applaudissements)

Mme la Présidente. Merci Monsieur Gadenne
pour votre confiance. J'espère que cette année sera
fructueuse en décrets, propositions, questions et
travaux

 

parlementaires.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. Vous avez eu
connaissance

 

de

 

l'arriéré.

J'ai une demande de Mme Reuter d'inscrire ses
deux propositions à l'ordre du jour de notre
commission, dans quinze jours ou dans un mois.
Tout

 

le

 

monde

 

est-il

 

d'accord

 

avec

 

cette

 

demande

 

?

Il s'agit donc de la proposition de décret portant
création d'un réseau public et gratuit d'espaces verts
numériques en Région wallonne et la proposition de
décret créant une aide aux entreprises pour la petite
enfance.

Deuxièmement, vous vous souvenez que nous
avions mis à l'ordre du jour le rapport d'activité
2010 de la SRIW. Nous avions dû ensuite revenir en
arrière

 

puisqu'il

 

n'était

 

pas

 

passé

 

au

 

gouvernement.

Monsieur le Ministre, puisqu'un certain temps
c'est écoulé, pouvez-vous nous dire s'il est passé au
gouvernement

 

?
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M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Je vais le faire passer la semaine
prochaine

 
s'il

 
n'est

 
pas

 
encore

 
passé.

Mme la Présidente. Oui, comme cela, on
pourra

 
l'examiner.

Ce serait bien que nous puissions examiner le
rapport d'activité 2009 et 2010 puisqu'il a déjà été
déposé

  

depuis

 

plusieurs

 

mois.

Il y a un projet de décret qui a été soumis à l'avis
du Conseil d'État, Monsieur le Ministre, il y a déjà
plusieurs mois. Je suppose qu'il va donc arriver
incessamment

 

sous

 

peu.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. On attend le retour de la Commission
européenne.

Mme la Présidente. Je m'inquiétais car le
Conseil d'État avait déjà émis un avis au mois
d'octobre

 

2010.

Ceci étant, Monsieur le Vice-Président,
félicitations.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE PREMIER BILAN DU GRAND PRIX
2011 DE FRANCORCHAMPS ET L'AVENIR

DU CIRCUIT »

QUESTION ORALE DE M. DISABATTO À
M. MARCOURT, MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES, SUR «

 

LE CIRCUIT DE
FRANCORCHAMPS

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question de M. Jeholet à M. Marcourt, Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles, sur «

 

le bilan du grand prix
2011 de Francorchamps et l'avenir du circuit

 

» et la
question orale de M. Disabatto à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

le
circuit

 

de

 

Francorchamps

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, je crois savoir que
vous n'avez pas été surpris de recevoir cette question
de ma part, puisque j'ai déjà eu l'occasion de vous
interroger très souvent sur l'avenir du circuit de Spa
Francorchamps qui est, évidemment, un outil de
développement sportif, mais aussi économique et
touristique et qui a de nombreuses conséquences sur
des

 

secteurs

 

de

 

l'économie

 

de

 

notre

 

région.

Je ne vais pas revenir sur le spectacle du grand
prix de Formule 1 fin août. C''est vrai qu'il y a eu du
spectacle sur le circuit. Je reviens sur les activités
récentes et jusqu'à hier encore. Je reprends dans
l'ordre

 

quelques

 

questions.

Tout d'abord, et je sais que c'est peut-être un peu
tôt pour vous pour établir un bilan du grand prix de
cette année, puisqu'on le sait, ces dernières années,
le grand prix a coûté de l'argent à la Région
wallonne et d'après certaines déclarations de M.
Davignon notamment, cela allait être une bonne
année, le déficit allait être moindre pour cette
édition 2011. Avez-vous déjà des éléments

 

? Je ne
vous demande pas un bilan chiffré complet. Je pense
qu'il est prématuré pour vous le demander, mais
certaines

 

informations

 

du

 

bilan

 

de

 

l'épreuve

 

2011.

Deuxième élément de ma question, c'est
évidemment l'avenir du grand prix de Formule 1 à
Francorchamps, et je sais que l'activité sur le circuit
ne se résume pas au grand prix de Formule 1. Je le
rappelle, je ne suis pas fan du tout. Je n'y étais pas
cette année, mais la Formule 1 contribue
évidemment au succès de l'activité du circuit et est
une véritable vitrine internationale pour le circuit. Je
pense que si l'activité est aussi dense sur cet outil
qu'est le circuit de Spa Francorchamps, c'est
notamment dû à la Formule 1 et à la publicité, la
promotion

 

d'un

 

grand

 

prix.

Il y a eu différentes déclarations durant les
vacances et avant le grand prix. Tout d'abord, la
déclaration, en août, du copropriétaire de Lotus
Renault Grand Prix qui a marqué son intérêt pour la
privatisation et ,évidemment, la participation
financière. M. Lopez déclarait

 

:«

 

Je réaffirme mon
intérêt, actuellement le circuit de Spa
Francorchamps est sous-exploité

 

» je ne partage
pas nécessairement ce qu'il dit «

 

Mais je reste
convaincu qu'il est possible d'en faire une source de
profit à condition que ce nouvel essor passe par une
privatisation du circuit. Spa est un tracé
exceptionnel. Je pense qu'il est possible de faire
bien plus avec le circuit que ce qu'on en fait
actuellement

 

». C'était les bruits, l'intérêt d'une
éventuelle

 

privatisation.

Concrètement, je vous demande s'il y a eu des
contacts, si M. Lopez a fait ses déclarations à travers
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la presse hexagonale un peu à la va-vite ou si,
vraiment, des contacts ont existés avec le
gouvernement, avec M. Davignon

 
? Puisque j'ai bien

compris que depuis un certain temps, c'est M.
Davignon qui est mandaté pour avoir ces différents
contacts.

Ensuite, il y a eu une deuxième annonce un peu
différente qui était d'organiser, une fois sur deux, le
Grand Prix à Francorchamps et donc, en alternance
avec la France puisque, manifestement, le
Gouvernement français manifestait son intérêt à
réorganiser

 

un

 

grand

 

prix.

Par rapport à cela, y a-t-il eu des contacts

 

? Avec
qui Ces contacts ont-ils eu lieu

 

? C'est clair que les
forces vives régionales ont manifesté plus que leur
inquiétudes par rapport à ce projet d'alternance.
Vous allez me dire que c'est mieux de l'avoir une
fois sur deux que de ne plus l'avoir, mais je pense
qu'elles souhaitent l'avoir chaque année. Je vous
remercie d'ailleurs d'avoir donné suite à ma
demande d'une étude économique sur les retombées
du circuit au dernier Conseil d'administration du
GRE. J'ai pu réinsister, puisque c'était dans le plan
d'activités, pour qu'on le fasse dans les meilleurs
délais et le débat était peut-être d'élargir l'étude mais
je pense qu'à un moment donné, suite à votre accord
sur le sujet, il faut avancer. Voilà en ce qui concerne
le

 

problème

 

d'alternance.

L'autre volet que je souhaite aborder, Monsieur le
Ministre, c'est la transition entre les deux sociétés et
la mise en place effective de la nouvelle société
unique, puisqu'on l'annonçait pour la mi-septembre,
M. Davignon est toujours en poste et semble être le
négociateur actuel. On parle de M. Wathelet père
comme Président de la structure. J'aimerais donc
savoir où en est cette société unique avec,
évidemment, le fait de mettre un peu en exergue, à
nouveau, les déclarations qui ont été faites puisqu'au
mois d'août, un article de presse faisait état que le
président de l' intercommunale avait dépensé
beaucoup plus vite et beaucoup trop par rapport à
des travaux de sécurisation exigés par la Fédération
internationale du sport automobile et que 200

 

000
euros auraient suffit quand des travaux ont été
réalisés pour 500

 

000 euros. Ensuite, ce président
d'intercommunale à qui, j'ai cru comprendre aux
prémisses de la création de la société unique, on
confierait un rôle important et je vois, pas plus tard
qu'hier, la Province de Liège qui réclame 660

 

000
euros à l'intercommunale par rapport à des légèretés
concernant un bâtiment qui appartient à la Province
de Liège. Je pense que la moindre des choses était
d'informer l'institution qu'on allait démolir le
bâtiment. Manifestement, ça n'avait même pas été
fait

 

!
C'est un peu du surréalisme, je ne vais pas dire

belge, mais voilà, je pense qu'en terme d'images,

vous le savez bien, je pense que beaucoup d'efforts
ont été fait, justement, pour professionnaliser les
structures. Mais ici, en terme d'image, à nouveau, ce
dossier où le circuit en prend en peu pour son grade,
moi, je le regrette. Voilà, par rapport à tous ces
éléments d'actualités de ces dernières semaines
autour d'un dossier important pour l'avenir
économique

 

de

 

notre

 

région.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Écolo). Merci Mme la
Présidente. M. le Ministre, il y a pas mal de
questions qui se recoupent un peu avec
l'interpellation précédente, mais je partirai, moi,
plutôt, d'abord des «

 

problèmes

 

» de gestion, et
notamment des travaux que le président de
l'intercommunale a demandé de réaliser pour un
montant de 500

 

000 euros alors que la fédération
internationale de l automobile n exigeait des travaux
que

 

pour

 

un

 

budget

 

de

 

200

 

000

 

euros.

Par ailleurs, il semblerait que Monsieur Happart
n en n aurait pas informé le CA de la Société de
Promotion du Circuit de Spa-Francorchamps, alors
que les consignes du gouvernement me semblaient
assez claires : en attendant la fusion des 2 structures,
il était impératif que toutes les décisions soient
concertées. Tout ceci dans un contexte où les
pouvoirs publics ont épongé les dettes du circuit des
dernières années avec 5,13 millions en 2009 et à peu
près 4 millions d euros en 2010, soit un total de 9
millions

 

d euros

 

en

 

2

 

ans.

Tout ceci aussi dans un contexte où la Région
wallonne fait beaucoup d efforts financiers pour
respecter la trajectoire budgétaire et que les
négociations fédérales prévoient de mettre encore à
contribution les régions et communautés, ces
dépenses sont, me semble-t-il, en décalage avec la
réalité.

Je voulais faire la clarté avec vous sur ces
investissements. Etait-il absolument nécessaire
d engager de telles dépenses et si oui, devaient-elles
être

 

réalisées

 

cette

 

année ?

Toutes les procédures, et notamment celles sur
les

 

marchés

 

publics,

 

ont-elles

 

été

 

respectées ?

J'ai lu aussi que ce serait ce vendredi que l'on
procéderait à la fusion des 2 structures, et donc je
voulais

 

avoir

 

confirmation

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Par ailleurs, il y a eu un autre élément,
effectivement, qui est sorti hier, M. Jeholet en a
parlé en partie mais le problème du bâtiment, il me
semble,

 

était

 

connu

 

déjà

 

avant.
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Je voudrais pointer un autre problème qui est
l'achat d'un terrain pour 120

 
000 euros, alors qu'une

expropriation aurait pu permettre d'avoir un coût
moins élevé pour le rachat de cette partie là. Et en
échange, fait assez interpellant, dans l'acte notarié, il
y aurait aussi des tickets à vie pour une certaine
famille, pour un certain nombre de tickets, je pense
que

 

c'était

 

à

 

peu

 

près

 

14

 

!

Cette manière de faire est un peu interpellante et
je voulais savoir si vous aviez connaissance de ces
faits

 

et

 

quelle

 

était

 

votre

 

analyse

 

?

Maintenant, par rapport au bilan, et effectivement
je reconnais qu'il est un peu tôt pour faire le bilan
total effectif de la chose, mais il me semble
intéressant que vous puissiez nous donner quelques
éléments d'analyse et des éléments chiffrés, si vous
en disposez déjà. Et de savoir combien la région
devra débourser pour combler le déficit du Grand
Prix

 

?

Je comprends parfaitement que le Grand Prix
apporte des rentrées importantes aux associations
locales et à l'Ho.Re.Ca, et il est normal qu'il y ait des
retombées pour les communes voisines au vu des
nuisances et des investissements qu'elles engagent,
que ce soit en terme de police, de pompiers, de
gestion

 

avant

 

et

 

après

 

le

 

Grand

 

Prix.

Par ailleurs, la question pour le Grand Prix de
2012 ne se pose pas, car le contrat qui nous lie à la
Société

 

de

 

M.

 

Ecclestone

 

court

 

jusque

 

2012.

Cependant, il me semble que la gouvernance et la
bonne gouvernance que le Gouvernement wallon
essaie d'imposer doit-être, à l'heure actuelle surtout
dans le cadre des travaux sur la loi de financement,
d'utiliser les moyens de la manière la plus
parcimonieuse

 

possible.

Vous disiez d ailleurs l an passé dans cette
commission, je vous cite

 

: « la Région ne pourra se
permettre d'apurer continuellement les pertes, et ce,
d'autant plus dans une période où des efforts
budgétaires

 

devront

 

être

 

opérés

 

à

 

tous

 

les

 

niveaux ».

Je ne suis pas opposé à la tenue du Grand-Prix,
mais comme je l avais dit l an passé, dans le cadre
de cette commission, les pouvoirs publics doivent-
ils toujours financer une activité dont «

 

des privés

 

»
tirent

 

les

 

bénéfices ?
Il me semble que si une idée à un certain moment

doit venir d'une privatisation, une fois n'est pas
coutume, en tout cas je défendrai cette option là,
parce qu'il me semblerait normal que ce soit le privé
qui

 

assume

 

la

 

charge

 

du

 

tel

 

événement.

Est-ce que vous pourriez, dans ce cas, nous dire
si la mission confiée au Président de la Société de

Promotion du Grand-Prix, Monsieur Davignon, pour
réduire l intervention des pouvoirs publics dans le
financement de l évènement, a porté ses fruits ? Il y
avait une idée qui était sur la table, M. Jeholet en a
aussi parlé, qui était de faire un grand prix en
alternance, un an sur deux avec la France, est-ce que
cette proposition est la seule sur la table

 
? Qu en

pensez-vous ? On a parlé du patron de Lotus-
Renault, il me semble. Est-ce que vous avez eu vent,
au delà des petites déclarations qu'il y a pu y avoir
dans la presse, de propositions plus fermes

 

? Et est-
ce qu'il y a d'autres personnes qui se sont montrées
intéressées par la reprise de gestion de l'anneau
ardennais

 

? Est-ce que vous les avez rencontrées et,
le cas échéant, qu'en tirez vous comme perspectives
pour l'avenir

 

? Est-ce que vous avez aussi d'autres
pistes

 

pour

 

réduire

 

le

 

coût

 

pour

 

les

 

pouvoirs

 

publics

 

?

Enfin, par-delà les courses, nous souhaitons
toujours que le circuit devienne d'avantage un outil
de développement de la voiture du futur, non
polluante

 

tant

 

au

 

niveau

 

énergie

 

que

 

sonore.

Est-ce que Monsieur le Ministre peut nous dire
s'il

 

y

 

a

 

des

 

avancées

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Messieurs les
Députés, en ce qui concerne les chiffres, ce que
nous savons c'est qu'il y a eu plus de spectateurs,
mais nous n'avons pas encore l'ensemble des
éléments financiers. S'il est donc impossible
aujourd'hui de dire de quel montant sera le déficit,
déficit

 

il

 

y

 

aura

 

!

L'année dernière, vous l'avez rappelé, on était aux
alentours de 5 millions d'euros, un peu plus
d'ailleurs.

Il y a quelqu'un qui gagne beaucoup d'argent
dans le grand prix, c'est le ministère fédéral des
finances. Quand on prend l'ensemble de la Belgique,
la Belgique gagne avec le grand prix, mais la
répartition entre les entités

 

: les communes et le
fédéral gagnent et la Région éponge le déficit.
Indépendamment de cela, et vous l'avez tous les
deux indiqué, et les réactions qui se sont faites jour
lorsque l'alternance a été évoquée, il est très clair
que le grand prix est un poumon économique pour
un certain nombre d'acteurs économiques

 

, ce qui
dépasse d'ailleurs le simple secteur de l'Horeca. Il
n'y aurait que ce secteur là, se serait déjà pas mal,
mais

 

il

 

y

 

en

 

a

 

d'autres

 

qui

 

en

 

bénéficient.

Il n'en demeure pas moins vrai que j'ai déjà
indiqué qu'en période de difficultés économiques,
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assumer un déficit de 5 millions d'euros me
paraissait impossible dans la durée. Et il est exact de
dire que M. Davignon a été chargé d'examiner
toutes

 
les

 
pistes

 
à

 
cet

 
égard.

Cela nous amène à examiner les différents
éléments dont vous avez parlés

 
; l'alternance, il y a

plusieurs hypothèses qui ont circulées dans le temps.
On a parlé d'alternance avec le Nürburgring. Ce qui
avait du sens car ce circuit étant proche de Spa
Francorchamp, nous sommes dans la même zone de
chalandise. Il n'y a pas eu de suite. Il n'y a pas eu
d'alternance

 

avec

 

Hockenheim.

  

Nous avons été contactés par les services du
Premier Ministre français, M. Fillon, au travers de la
structure qu'il a créée, qui dépend de lui, des grand
événements français, en indiquant qu'ils étaient
intéressés.

Nous avons dit que nous étions ouvert à
examiner. Un courrier a été adressé par M.
Davignon aux autorités françaises, leur disant il y a
une

 

capacité

 

d'examen

 

sur

 

cette

 

question.

Ca fait partie des hypothèses, je dirai toute
hypothèse qui va dans la réduction de l'impact sur le
budget des finances de la Région est une hypothèse
à

 

examiner.

Le deuxième élément dont vous avez parlé, c'est
la

 

privatisation.

Nous n'avons reçu, ni la société du circuit, ni moi-
même, de courrier nous indiquant qu'il y avait un
intérêt. C'est peut-être un moyen de communication
nouveau pour marquer son intérêt, la presse a, à
plusieurs

 

reprises,

 

évoqué

 

la

 

chose.

Nous avons donc pris contact avec 2 structures,
celle de M. Lopez qui est connu puisqu'il a fait des
déclarations publiques, et une autre structure, que je
ne citerai pas, puisqu'elle m'a demandé la
confidentialité, pour demander ce qu'elles
proposent. Je rejoint M. Jeholet lorsqu'il dit

 

: «

 

on dit
que le circuit est sous utilisé, on manque de dates

 

».
C'est difficile de dire qu'en même temps qu'il est en
over-booking et sous utilisé. On peut peut-être
mieux l'utiliser, ça c'est justement l'intérêt de se
rencontrer et des dates de rendez-vous sont prises
pour écouter les propositions. Qu'est-ce qu'on nous
offre, qu'est-ce qu'on nous demande

 

? Quand nous
aurons enfin un dossier complet, je pourrai vous dire
si c'est sérieux, intéressant, et je n'ai pas d'idéologie
au

 

fait

 

de

 

dire

 

qui

 

doit

 

gérer

 

le

 

circuit.

Je pense que si on a un circuit qui est self-
supporting, je pense que tout le monde sera heureux,
surtout si on peut continuer à organiser des épreuves
qui

 

ont

 

un

 

rayonnement

 

important

 

pour

 

notre

 

région.

Ce deuxième élément là est en cours, il fait partie
avec

 
l'alternance

 
des

 
différents

 
éléments.

Troisième élément

 
: les travaux. Je voudrais dire

que

 
M.

 
Happart

 
ne

 
décide

 
pas

 
tout

 
seul

 
de

 
tout

 
!

Peut-être qu'il l'aimerait, comme nous tous,
chacun

 

d'entre

 

nous,

 

nous

 

aimerions

 

décider

 

de

 

tout

 

!

Quand on fait de la politique on apprécierait ça et
surtout d'être supporté par tout le monde, ce serait le
Nirvana

 

!

Je rappelle qu'il a fait faire ces travaux en
exécution d'un accord de l'intercommunale, où tous
les partis démocratiques de cette assemblée sont
représentés

 

; il n'a donc pas décidé tout seul

 

! Il a
l'aval

 

de

 

ses

 

instances.

(Intervention

 

inaudible

 

d'un

 

membre.)

Pour l'ensemble des travaux qu'il a fait,
effectivement, il avait l'aval, l'accord. On met M.
Happart en tant que Président, mais c'est
l'intercommunale

 

qui

 

a

 

décidé

 

!

Ce qui est apparemment en jeu, ce n'est pas le fait
de faire ou de ne pas faire des travaux, si je suis bien
informé, moi je n'ai pas la tutelle sur les
intercommunales, je n'ai pas historiquement la
compétence sur l'intercommunale. Dès le 1er
octobre, je trouverai une compétence élargie, ce qui
me permettra d'avoir un plus grand savoir des
choses. Mais il semble que ce n'est pas le fait de
faire des travaux qui est le problème mais le
calendrier, et cela démontre à quel point une
structure unique sera meilleure que la situation
actuelle.

Je n'ai pas connaissance du document, j'ai lu
comme vous dans la presse. M. Disabato, vous
faites allusion à cette convention un peu étonnante
qui donnerait des places, mais pour pouvoir donner
des places il faut avoir la capacité de les avoir.
Quand vous n'êtes pas l'organisateur de quelque
chose, comment pouvez vous donner des places qui
ne vous appartiennent pas. Je fais preuve d'un
étonnement.

Je n'ai pas eu l'occasion depuis, hier, moment où
j'ai pris connaissance de cela, d'avoir toutes les
informations, ce n'était pas dans vos questions, vous
me direz, c'est assez logique que cela ne soit pas
dans vos questions, puisque vous avez déposé vos
questions avant de lire l'article, tout cela est
parfaitement

 

cohérent.

Je vais regarder cet élément, j'ai été, comme
vous,

 

été

 

étonné

 

de

 

le

 

lire.
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Sur la fusion des 2 instances, après un long
chemin, qui n'a pas été un long fleuve tranquille, on
peut constater que le 23 septembre dernier, les
assemblées générales de la SA le Circuit de Spa-
Francorchamps et de la SA Société de Promotions
du Circuit de Spa-Francorchamps se sont
positionnées

 
positivement

 
pour

 
l'opération.

Quant à l'ISF, l'assemblée générale de fusion se
tiendra le 30 septembre et le CA a déjà donné un
avis positif le 29 juin. Quand ça sera fait, on pourra
enfin passer à l'étape suivante, qui est la fusion, et
avoir un élément opérationnel. Cela me paraît
important.

Il a été convenu que M. Happart garde un rôle,
dans la nouvelle structure, qui n'est pas de type «

 

full
opérationnel

 

». Il garde cependant un certain nombre
de missions que le Conseil d'administration pourra
lui

 

donner.

Quant au nouveau président, M. Davignon m'a
toujours indiqué que pour différentes raisons, il ne
comptait pas rester ad vitam aeternam. Aucun
d'entre nous d'ailleurs, ne restera ad vitam aeternam
dans la fonction qu'il occupe. Il l'a fait, et je tiens à
saluer son dévouement. Il a été convenu qu'une fois
les choses faites, il passerait le relais à quelqu'un
d'autre. Il est vrai qu'il a été mandaté d'examiner
cette matière. J'espère donc qu'avant qu'il ne décide
souverainement de mettre fin à ce mandat, il aura pu
nous faire des propositions concrètes sur l'évolution
des choses telles qu'il les perçoit ce qui serait
assez cohérent puisque c'est lui qui les a initiées
plutôt

 

que

 

de

 

recommencer

 

l'ensemble

 

des

 

éléments.

Vous avez abordé également, Monsieur
Disabatto, le fait que le circuit n'est pas que la F1.

 

Je
dirais surtout que la région de Spa Francorchamps et
ce qui entoure le circuit ne se résume pas au seul
sport automobile. C'est un centre de formation qui,
aujourd'hui, fonctionne bien. C'est aussi un
incubateur automobile qui permet de mettre à
disposition de spin off, de jeunes entreprises donc ou
de PME actives dans le domaine de la motorisation
des infrastructures mixtes

 

: ateliers et locaux
administratifs. L'idée, c'est d'une part de permettre à
ces entreprises de se développer, mais aussi de les
fédérer, c'est-à-dire de les faire travailler plus
ensemble. A ce sujet, on constate aujourd'hui une
réelle dynamique. Il est clair que la proximité
immédiate et l'accès à la piste donne un intérêt
majeur à ce genre d'activités. Nous avons décidé de
créer cet incubateur. Le gouvernement, sur ma
proposition, a accepté de payer 1,3 million d'euros.
Le bâtiment se construit selon les normes
énergétiques les plus exigeantes, ainsi d'ailleurs
qu'au niveau acoustique, de manière telle que le
bruit ne ressorte pas trop, même à proximité d'un
circuit. La durée des travaux démarrés en mai 2011

est prévue jusqu'au printemps 2012, date à laquelle
l'incubateur

 
devrait

 
être

 
opérationnel.

Dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert, nous
avons également développé le campus automobile.
Comme je l'ai dit, il y a déjà un centre de formation,
mais l'idée ici est celle de stimuler l'intérêt des
étudiants à développer des compétences en matière
de motorisation propre et de mobilité durable et ce,
via la mise en place d'un «

 

post-master

 

», et donc
après la fin de leurs études classiques. Il s'agit aussi
de susciter et de soutenir en collaboration avec les
hautes écoles et universités, des mémoires ou
travaux de fin d'études de niveau bachelier ou
master sur les technologies liées aux motorisations
propres et à la mobilité durable. C'est aussi de
réaliser des campagnes de sensibilisation. Ça va du
«

 

Campus Eco Challenge

 

» à une exposition sur les
transports du futur, sur l'anticipation des besoins liés
à l'éclosion de technologies nouvelles, et caetera.
C'est aussi aujourd'hui un zoning industriel qui est
pratiquement déjà saturé si j'en crois la SPI+. Cela
prouve que le circuit attire un certain nombre
d'entreprises. Il s'agit également de renforcer des
liens entre l'Université de Liège et la Faculté
technologique d'Aachen, spécialisée dans les
moteurs

 

propres.

Tout cela pour dire qu'il y existe une vraie
volonté d'utiliser le rayonnement naturel que
constitue le circuit pour s'inscrire dans toutes les
technologies propres. Le circuit pourrait également
tendre vers un projet de courses à zéro émission. On
verra bien, il faut vérifier les hypothèses. C'est un
projet qui, s'il se réalisait, pourrait permettre de
changer l'image du sport automobile. C'est à
construire en tout cas. Des réflexions sont en cours
aujourd'hui. Voilà ce que je voulais indiquer,
Madame

 

la

 

Présidente,

 

Messieurs

 

les

 

Députés.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Quelques éléments de
réponse. Tout d'abord, par rapport aux chiffres. Je
l'ai dit d'emblée, je conçois qu'on n'ait pas un bilan
chiffré et détaillé. Nous aurons l'occasion de revenir
sur

 

le

 

sujet.

Deuxièmement, concernant l'avenir du grand prix
à travers la F1, je pense qu'il faut privilégier son
maitien, et qu'il vaut mieux avoir un grand prix en
alternance une année sur deux que de ne pas en
avoir du tout. Vous venez d'ailleurs d'expliquer à la
fin de votre intervention qu'il n'y a pas que le circuit
en tant que tel, mais qu'il existe beaucoup d'activités
telles qu'un incubateur automobile, un centre de
formation. Il s'agit donc d'un réel développement
d'une activité économique autour de l'automobile,
développement

 

auquel

 

la

 

F1

 

contribue

 

évidemment.
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Je suis donc vraiment convaincu qu'on doit tout
faire pour maintenir la Formule 1. Il est sûr que cela
a un coût pour la Région wallonne et, vous l'avez
dit, les communes, et le fédéral sont gagnants.
J'espère que l'état de grâce des négociateurs et le fait
d'avoir un premier francophone aidera probablement
à avoir ce véritable débat des retombées fiscales
pour la Région et pour le maintien de cette activité
et

 

de

 

la

 

F1.

Il ne faut pas abandonner la piste de la
privatisation car, bien qu'il n'y ait plus de date pour
exploiter ce circuit, il est possible de mieux
l'exploiter et d'avoir des synergies avec des tas
d'autres activités. Des études et des projets sont
d'ailleurs en cours. Je pense que ce serait vraiment
dommage de se priver de la Formule 1. Je me
permets

 

d'insister

 

à

 

nouveau.

Par rapport aux travaux et à la tutelle, je suis
d'accord, vous n'avez pas la tutelle sur les
intercommunales. J'ai cru comprendre que dès le 1e
octobre, vous auriez peut-être la tutelle sur la
nouvelle société qui ne sera pas une
intercommunale. Par rapport à l'intercommunale et à
tous les bruits que l'on entend, il y a évidemment un
président qui est là aussi pour assumer certaines
choses. A vous entendre, l'initiative du ministre
Furlan pour y avoir un peu clair n'a pas été évoquée
au

 

sein

 

du

 

Gouvernement

 

wallon.

Par rapport à la fusion, je prends note que les
assemblées se sont réunies et qu'elles vont se
prononcer positivement. Qu'en est-il cependant de la
fusion opérationnelle et notamment des flux
financiers

 

? Vous savez qu'il n'existe pas seulement
un conflit entre l'intercommunale et la province

 

alors que la province est actionnaire majoritaire dans
l'intercommunale mais également entre la société
de promotion du circuit et l'exploitation du circuit et
l'intercommunale. Vous me rassurez quand vous
dites que dans les jours qui viennent ce sera
opérationnel, mais j'attends quand même de voir
comment tous les litiges se traduiront
opérationnellement à l'avenir, et ce,
indépendamment des querelles entre les personnes.
J'espère que cela va bien se passer, on y a tous
intérêt. Je suis tout de même un peu inquiet. A ce
sujet, j'interrogerai d'ailleurs le ministre Furlan par
rapport à des décisions ou des non-décisions au
niveau de l'intercommunale. Depuis longtemps je
critique dans ce dossier le manque de
professionnalisation mais aussi parfois l'opacité et le
manque de transparence dans les organes des
gestion

 

du

 

circuit

 

de

 

Spa

 

Francorchamps.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabatto.

M. Disabato (Écolo). Très brièvement, pour
me féliciter du fait que M. le Ministre réaffirme que
sa volonté est bien de réduire le coût pour la Région.
Pour m'émouvoir aussi car je trouve cela quelque
peu injuste que certains tapent sur M. Davignon à
qui l'on a demandé justement de travailler à une
réduction du coût pour la Région et qui essaye, tant
que faire ce peu, de trouver des solutions. Il a donc
mis une piste sur la table mais je pense qu'il réfléchit
également à d'autres pistes. À ce niveau-là, il me
semble donc qu'il ne faut pas tirer sur celui qui a la
mission de réduire le coût. Je pense que cela, c'est
vraiment

 

l'essentiel.

L'idée n'est pas de supprimer le grand prix, mais
en tout cas, de se poser la question du financement
de celui-ci par la Région dans un contexte
budgétaire extrêmement serré, celui de la loi de
financement où il y a eu un accord, et celui du
transfert de compétences, avec des moyens qui
seront réduits de manière assez drastique par rapport
à la situation actuelle. Il va donc falloir trouver de
l'argent, faire des économies et se serrer un peu la
ceinture. Dans ce cadre-là, il me semble donc
important que l'on puisse mettre sur la table toutes
les pistes possibles pour justement, réduire ce coût à
charge

 

de

 

la

 

Région.

Par ailleurs, concernant le président de
l'intercommunale, je reviendrai moi aussi vers M.
Furlan car je comprends bien que cette situation ne
relève pas actuellement de votre tutelle, bien que
vous allez sous peu en hériter. In fine, vous êtes
donc quand même impliqué. Ce serait un peu
dommage de laisser les choses dans l'état. Je suis
d'accord avec vous sur le fait qu'il parait
juridiquement difficile de comprendre que l'on
attribue

 

des

 

places

 

dont

 

on

 

est

 

pas

 

le

 

propriétaire.

Je vous remercie et je reviendrai plus tard sur la
question du bilan chiffré du grand prix de cette
année.

QUESTION ORALE
 DE MME SAENEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«  LA SITUATION DES JARDINS
D'ANNEVOIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Saenen à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

la
situation

 

des

 

Jardins

 

d'Annevoie

 

».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa
question.
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Mme Saenen (Écolo). Merci Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, cet été, à nouveau,
les Jardins d Annevoie ont fait l actualité suite à
l annonce de la possible liquidation de l ASBL en
charge

 
de

 
la

 
gestion

 
du

 
site.

Déjà le 31 mai, alors que je vous interrogeais sur
cette question, vous m aviez répondu que la Région
allait rappeler ses droits et obligations à M. Jourdain
nommé liquidateur à l époque, s informer auprès
des institutions financières des garanties disponibles
sur les prêts accordés à l ASBL et demander la
désignation d un autre liquidateur. Plus tard, deux
avocats dinantais ont été désignés par M. Jourdain

 

pour

 

la

 

liquidation.

Fort heureusement, les jardins ont ouvert leurs
portes durant tout l été et les touristes étaient au
rendez-vous. Cependant, les rentrées ne permettent
pas

 

d apurer

 

le

 

passif.

 

L ASBL

 

reste

 

dans

 

le

 

rouge.

Il est étonnant de lire dans la presse que M.
Jourdain est encore fortement impliqué dans la
gestion du site. En effet, une de ses sociétés a
l emphytéose sur le bâti et perçoit donc la location
de

 

certains

 

locaux.

Monsieur le Ministre, quelles sont les démarches
entreprises pour régler cette problématique

 

? Voyez-
vous une sortie de cet imbroglio

 

? Comment pensez-
vous pouvoir sauver ce fleuron du patrimoine
wallon

 

?

(M.

 

Pirlot

 

prend

 

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Madame la
Députée, permettez-moi tout d'abord de vous
rappeler que je suis bien malgré moi dans ce dossier
qui concerne avant tout le Patrimoine,
l'Aménagement du territoire et le Tourisme. Je vais
essayer d'être le plus didactique possible en scindant
les

 

différentes

 

problématiques

 

à

 

régler.

Sur les parties bâties. Une procédure devant le
Tribunal de Première Instance de Dinant a été
introduite par la Région wallonne afin d'obtenir la
résiliation du bail sur les parties bâties, sur base des
différentes infractions commises par la SPRL
Fondroy.

 

L'affaire

 

est

 

actuellement

 

pendante.

Conformément aux dispositions du bail, la
volonté de la Région wallonne de résilier le bail
emphytéotique a été notifiée à la BNP Paribas
Fortis, créancière hypothécaire de la SPRL Fondroy,

dont la créance est garantie entre autre par le bail sur
le

 
château.

La BNP Paribas Fortis a fait valoir son droit
hypothécaire et dispose désormais d'un délai d'un an
pour procéder à la vente du bail emphytéotique
portant sur lesdites parties non bâties. Les avocats
de la BNP restent à ce sujet dans l'attente de
propositions

 

de

 

reprise

 

du

 

bail

 

emphytéotique.

Un courriel du 11 août 2011 de M. Jourdain
adressé à la SOGEPA a appris que la SA Filpar
société également contrôlée par M. Jourdain
disposait désormais d'une créance hypothécaire à
l'égard de la SPRL Fondroy garantie par le bail
emphytéotique.

 

Sur les parties non bâties. Par acte du 22 juillet
2004, la Région wallonne a concédé à l'ASBL Les
Jardins d'Annevoie un bail emphytéotique de 49 ans
portant sur l'ensemble du domaine d'Annevoie. Suite
à la cession des droits emphytéotiques portant sur
les parties bâties à la SA Filpar, ensuite à la

 

SPRL
Fondroy, l'ASBL est désormais uniquement
emphytéote

 

des

 

Jardins

 

du

 

domaine

 

d'Annevoie.

Concernant les Jardins d'Annevoie. Le 19 mai
2011, l'ASBL a été mise en liquidation volontaire
par une assemblée générale qui avait nommé
Monsieur

 

Jourdain

 

liquidateur.

La Région wallonne et la SOGEPA ont introduit
une procédure en référé auprès du Président du
Tribunal de Première Instance de Dinant afin de
demander la désignation d'un liquidateur judiciaire
en lieu et place de Monsieur Jourdain. Une fois la
citation signifiée à l'ASBL, Monsieur Jourdain a
immédiatement démissionné de son poste de
liquidateur et a été remplacé par deux liquidateurs
externes, Maîtres Lava et De Reytere, avocats au
Barreau

 

de

 

Dinant.

Sur cette procédure particulière, actuellement
pendante, la prochaine audience en référé est fixée
le

 

30

 

septembre

 

prochain.

Les liquidateurs ont été informés de la décision
de la Région wallonne et de la SOGEPA de mettre
fin au bail emphytéotique suite à la mise en
liquidation

 

de

 

l'ASBL.

La résiliation, ainsi notifiée, devrait prendre effet
le

 

15

 

octobre

 

2011.
Conformément aux dispositions du bail

emphytéotique, les avocats de la Région wallonne
ont notifié aux créanciers hypothécaires de l'ASBL
la décision de la Région wallonne et de la SOGEPA
de

 

mettre

 

fin

 

anticipativement

 

au

 

bail

 

emphytéotique.
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Sur l'exploitation du site. La Région wallonne est
particulièrement sensible à l'activité «

 
touristique

 
»

générée par l'ouverture des Jardins au public. Sur
ma proposition, le Gouvernement wallon a décidé
d'octroyer une avance récupérable de 75 000 euros
permettant ainsi aux liquidateurs d'assurer
l'ouverture

 
des

 
Jardins.

Concernant Monsieur Jourdain. Son implication
découle du fait que la situation juridique est
extrêmement compliquée. Vous parlez d'un
imbroglio, je parlais moi-même d'une situation
inextricable entre les différentes structures
organisées par Monsieur Jourdain, ce que,
personnellement, je ne peux que déplorer. La
gestion ne dépend plus que des seuls liquidateurs, et
ce, même si Monsieur Jourdain est impliqué à
différents

 

titres.

Sur les repreneurs éventuels. La SOGEPA été en
contact avec des candidats sérieux. Toutefois, au vu
de la complexité juridique du dossier, la SOGEPA a
chargé un auditeur spécialisé de faire la clarté sur la
situation comptable. Il est difficile d'avoir un
repreneur sans bien comprendre ce que la reprise
entraînera

 

comme

 

droits

 

et

 

obligations.

Il y a des avancées judiciaires. Jeudi dernier, la
Cour de cassation a rejeté le pourvoi introduit par
Stéphan Jourdain à l'encontre d'un arrêt de la Cour
d'Appel de Liège. En conséquence, Monsieur
Jourdain se trouve condamné, personnellement

 

, à
une peine d'amende et une obligation de restauration
«

 

au pristin état

 

» de la situation. Le tout sans
préjudice de ce que Région wallonne pourrait
prétendre contre Stephan Jourdain à titre de
dommages et intérêts. Sur le fond, la SOGEPA reste
évidemment en contact constant avec les
liquidateurs et les créanciers hypothécaires ainsi
qu'avec leurs avocats respectifs et ce, outre les
candidats repreneurs. L'intention serait de trouver
une solution qui pérennise les Jardins, véritables
éléments du Patrimoine de la Région, tout en
préservant au mieux les intérêts économiques et
financiers

 

de

 

celle-ci.

Nous aurons je pense l'occasion de reparler de ce
dossier

 

particulièrement

 

complexe.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Saenen.

Mme Saenen (Écolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Ma question était au
départ adressée à M. Lutgen, mais chaque fois que
je la lui adresse, elle revient chez vous.

 

Peut-être
qu'un jour elle reviendra dans son escarcelle, quand
toute

 

la

 

problématique

 

financière

 

aura

 

été

 

réglée.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Je me réjouis d'avoir la version écrite de votre
réponse car c'est en effet un imbroglio très
complexe, terme qui en tout cas ne me paraît en rien
usurpé.

Je me réjouis de voir ce qui sera dit à l'audience
en référé le 30 septembre prochain. Je vais, pour ma
part

 

continuer

 

à

 

suivre

 

ce

 

dossier

 

de

 

près.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE PROJET DE DÉVELOPPEMENT
D'UN COMPLEXE COMMERCIAL À

SOUMAGNE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

le
projet de développement d'un complexe commercial
à

 

Soumagne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues. Avec la
question de Francorchamps, nous pouvions partager
une

 

certaine

 

vision

 

des

 

choses.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Ce dossier-ci, qui n'est pourtant pas neuf, risque,
a

 

contrario,

 

de

 

nous

 

fâcher

 

un

 

rien

 

plus.

C'est un dossier de centre commercial à
Soumagne, le «

 

Central-Piazza

 

». Il s'agit ici d'un
projet, parmi d'autres, de développement de centres
commerciaux

 

petits,

 

moyens,

 

ou

 

plus

 

importants.

Le problème se pose aujourd'hui en Wallonie du
développement de ces centres par rapport à l'offre et
la demande. En effet, si l'on peut-être favorable à
certains projets de ce type qui créent de l'activité
économique, de l'attractivité commerciale et des
emplois, il y existe quand même une certaine
saturation

 

en

 

la

 

matière.

Et la DPR est assez claire sur le sujet, puisque ce
sont des centres urbains qui sont privilégiés, d'une
part pour implanter ces centres mais aussi pour
revitaliser des centres-ville. Un de ces dossiers que
je connais bien aussi, c'est celui de Verviers, et pour
lequel, outre le centre commercial qui y sera
implanté, on prévoit aussi la revitalisation
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importante du centre qui en avait bien besoin.
Charleroi a un projet similaire, il y a aussi celui de
Farciennes, où manifestement ce dossier ne rentrait
pas dans les objectifs de la DPR, même si je ne vais
pas

 
revenir

 
sur

 
la

 
polémique

 
qu'il

 
suscite.

Par rapport au centre à Soumagne, je maintiens
que ce projet ne rentre pas dans la DPR. En effet, il
ne s'agit pas ici de la revitalisation d'un centre
urbain. En outre, je suis convaincu que cela menace
le commerce des communes avoisinantes telles que
Fléron ou Herve, que je connais bien. A ce sujet,
nous avons eu à Herve un débat quant au projet de
Verviers. Les commerçants étaient inquiets, se
posaient des questions. En cas d'adhésion au projet
verviétois, ils ne comprendraient évidemment pas
d'être pris en tenaille par rapport à ce centre de
Soumagne qui est peut-être moins important et
moins ambitieux que celui de Verviers, mais qui
constituera évidemment une concurrence forte par
rapport aux commerces de proximité existants.
Voilà ce que je souhaitais dire par rapport à la
concurrence et la saturation de l'offre. Se pose
également le problème de mobilité sur cette
nationale, que je connais très bien. Je je vous invite
d'ailleurs à y venir de temps en temps afin de voir
les problèmes de mobilité qui se posent. Mais c'est
une

 

autre

 

question.

Sans rentrer dans le détail des arguments pour ou
contre, ce qui a suscité la réaction forte de l'Union
des Classes moyennes mais aussi des commerçants
et des forces vives locales, c'est que contrairement à
ce que vous aviez fait précédemment en comité
interministériel,

 

vous

 

avez

 

ici

 

soutenu

 

ce

 

projet.

C'est vrai qu'il y a 5 ministres, et que vous ne
faites pas une majorité à vous seul. Pour ce qui
concerne M. Van Quickenborne, pour ne pas le
citer, il y a longtemps que je ne saisis plus toujours
tout ce qu'il fait ou propose. Cependant, et, soyons
réalistes par rapport à un dossier comme celui là, je
pense qu'il n'en a malheureusement pas grand chose
à

 

faire

 

.

Quels sont donc les éléments neufs à la base du
revirement de la position que vous avez défendue à
la

 

Conférence

 

interministériel

 

?

Le dossier n'en est pas à son premier feuilleton,
et comme la saga «

 

Dallas

 

», d'autres épisodes
risquent d'apparaître dans les semaines et les mois à
venir. En effet, une polémique existe au sein du
gouvernement puisque le Ministre Henry, Ministre
de l'Aménagement et du Territoire, a mis sont veto
sur le permis délivré par la commune. Vous
avouerez que cela fait un peu mauvais genre au sein
d'un même gouvernement de coalition qui
fonctionne parfaitement bien, d'avoir un ministre qui
dit

 

: «

 

je n'ai pas de problèmes, il y a une étude et je

soutiens le dossier même si c'est contraire à la
DPR

 
» et un autre ministre qui dit

 
: «

 
moi je suis la

DPR

 
à

 
la

 
lettre

 
et

 
donc

 
je

 
dis

 
non

 
à

 
ce

 
projet

 
».

En conséquence M. le Ministre, qu'est-ce qui a
motivé ce revirement de situation

 
? Je vous ai

interrogé sur cette problématique à de multiples
reprises. Vous aviez alors abordé, une bonne idée
qui, même si elle vient 10 ans trop tard, consiste à
élaborer un schéma régional de développement du
commerce.

Vous n'êtes évidemment pas le seul responsable.
Nous avons tous une part de responsabilité dans le
fait que cette étude aurait dû avoir lieu il y a au
moins

 

dix

 

ans

 

de

 

cela.

Quand on dit qu'il y a saturation, je pense qu'il y
a

 

réellement

 

saturation.

Je souhaiterais savoir où en est ce schéma
régional de développement du commerce sur lequel
vous deviez travailler avec votre collègue Henry. Un
cadastre a-t-il déjà été effectué

 

? Y a-t-il de réelles
avancées sur le sujet

 

? Cela permettrait, évidemment
et je ne souhaite pas ici me faire le conseiller de

votre gouvernement d'avoir une position plus
commune

 

sur

 

des

 

sujets

 

comme

 

ceux-là.

Alors que je suis en mesure de soutenir un
dossier de revitalisation urbaine et de centre
commercial, comme c'est le cas à Charleroi et à
Verviers, sur ce dossier-là, je pense que c'est une
mauvaise idée. Je comprends les autorités
communales qui aiment avoir un investisseur et
attirer ce type de projets. Au niveau régional, on
doit cependant avoir une vision d'intérêt général et
régional plutôt que de suivre une commune
heureuse

 

d'accueillir

 

un

 

tel

 

projet.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. La première chose que l'on peut
espérer, c'est que la réforme de l'Etat arrive à son
terme, puisque dans le paquet, il y aura la
régionalisation de cette loi fédérale qui nous a posée
bien

 

du

 

soucis

 

et

 

qui

 

nous

 

en

 

pose

 

encore.

Je rappelle que dans le dossier d'implantation du
centre commercial de Soumagne, le Comité
interministériel s'est prononcé à quatre reprises. La
dernière

 

fois

 

le

 

23

 

août

 

2011.

Cette dernière réunion du Comité interministériel
pour la Distribution était rendue nécessaire après
l'annulation par le Conseil d'État de la précédente
décision

 

du

 

5

 

janvier

 

2010.
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En effet, l'arrêt n°214.644 du Conseil d'État, du
14 juillet 2011, par lequel la décision du Comité
interministériel pour la Distribution du 5 janvier
2010 est annulée au motif que c'est à tort que les
abstentions ont été comptabilisées parmi les votes
exprimés et qu'il en a été tenu compte pour conclure
que la majorité prévue par l'article 7 de l'arrêté royal
du 12 avril 2005 déterminant l'organisation, le
fonctionnement, la rémunération et les règles
d'incompatibilité du Comité interministériel pour la
Distribution

 

n'était

 

pas

 

atteinte.

La conséquence de l'annulation de la décision du
Comité interministériel pour la Distribution du 5
janvier 2010 a fait en sorte que celui-ci s'est trouvé à
nouveau saisi du recours précédemment introduit
devant

 

lui.

L'abstention de l'époque, selon la méthode de
comptage des voix, validée par le service juridique
du SPF Economie, faisait en sorte qu'il n'y avait pas
de majorité, et dès lors renvoyait la décision
favorable

 

vers

 

la

 

commune.

Cette décision avait été prise après avoir pu
prendre connaissance d'une étude que j'avais
commandée relative à ce projet d'implantation
commerciale au Bureau d'étude AUGEO. Celui-ci
ne concluait pas négativement sur les conséquences
de l'implantation de ce projet, et motivait dès lors
mon abstention de l'époque qui, en définitive,
permettait d'emporter une décision favorable sur ce
dossier. Je rappelle que dans la Commission
interministérielle, il y a le Premier Ministre fédéral,
le Ministre des Affaires économiques, la Ministre
des PME, la Ministre de l'Emploi et un représentant
wallon.

Le 23 août, je n'ai donc que confirmé le résultat
de la position qui avait été prise en 2010 en
soutenant formellement le projet. Dans l'intervalle et
depuis le débat que nous avons eu ensemble dans
cette enceinte en février 2010, j'ai lancé le projet
d'un schéma régional de développement commercial
dont je pense qu'il est utile que je vous présente
l'état

 

d'avancement.
Les deux objectifs qui sont prévus dans la DPR

sont

 

les

 

suivants

 

:
la mise en place d'un dispositif d'analyse
reposant sur une cartographie actualisée des
commerces existants et permettant de réaliser
des simulations multi-critères, telles que

 

:
densité de population, accessibilité en
transports en commun et en vélo, mixité des
fonctions, équipement, contraintes, impact
économique, et caetera, de manière à outiller
au mieux les communes pour l'examen des
projets, à objectiver la prise de décision en
matière d'implantation commerciale et de

disposer ainsi d'un outil précieux d'analyse du
commerce

 
dans

 
notre

 
région

 
;

la mise en place d'une politique cohérente par
bassin de vie dans l'octroi des permis socio-
économiques et autres instruments juridiques
afin d'éviter une prolifération anarchique des
commerces ce qui est le résultat de la loi
actuelle suite à la concurrence entre ou
dans

 

les

 

communes.

Pour le premier point, j'ai fait développer par le
SEGEFA un outil d'aide à la décision en matière de
délivrance de permis socioéconomique. Plusieurs
présentations du logiciel viennent d'être effectuées
aux communes qui le souhaitaient. La prochaine
séance d'information se tiendra le 5 octobre, et il
reste à planifier des séances d'informations pour les
communes luxembourgeoises, brabançonnes et
namuroises.

Ce logiciel a intégré les résultats de l'étude
réalisée cette année concernant les habitudes des
consommateurs, permettant ainsi de mettre à jour les
zones

 

d'achalandage.

Pour le second point qui vise le schéma régional
de développement commercial et conformément au
cahier spécial des charges, un état des lieux complet
du secteur du commerce de détail est en cours de
finalisation par les consultants chargés de l'étude.
Cet état des lieux, basé sur un inventaire récent des
commerces, sera complété par une proposition de
nouveaux critères d'autorisation d'implantations
commerciales définissant ainsi le nouveau cadre
juridique

 

d'autorisation

 

socioéconomique.

Une large procédure de concertation, tant avec
les partenaires sociaux qu'avec les principaux
acteurs concernés, qu'ils soient publics ou privés,
permettra de tester le modèle et d'ainsi répondre
d'une part à l'objectif clair de régulation que
j'entends mettre en place et d'autre part aux attentes
pour une bonne appropriation par tous de la
nouvelle

 

procédure.

L'analyse fine du commerce en Région wallonne
a confirmé la place de la commune de Soumagne
dans la hiérarchie des Villes et Communes, telle
qu'elle est en cours de finalisation dans le cadre du
schéma régional de développement commercial. Si
beaucoup ne seront pas étonnés d'apprendre que
Soumagne se trouve dans le bassin de
consommation de Verviers, les mêmes ne seront
sans doute beaucoup pas étonnés d'apprendre que
l'implantation de ce centre commercial à Soumagne
n'a que peu d'influence sur Verviers, et encore
moins sur Liège. La seule influence que l'on pouvait
reconnaitre au centre commercial de Soumagne était
celle que ce nouveau centre commercial pouvait
avoir

 

sur

 

la

 

commune

 

voisine

 

de

 

Fléron.
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Fallait-il dès lors pénaliser ce projet parce qu'il
ne s'établissait pas dans les communes
environnantes et que, par ailleurs, il permettait de
requalifier une friche, tout en créant une mixité de
fonction entre habitants et commerces

 
? La question

est de savoir si nous voulons que Soumagne
devienne

 

une

 

cité

 

dortoir

 

ou

 

pas.

Il est utile de rappeler que l'élaboration de ce
schéma régional de développement commercial
poursuit, outre les objectifs indiqués précédemment,
celui de la de régulation des implantations. Il n'est
donc nullement question de planification des
implantations commerciales, qui renvoie à des
modèles dont l'histoire a confirmé qu'ils n'étaient pas
les meilleurs. Il s'agit pour moi, dans le respect de la
Directive service, d'établir des règles claires et
objectives qui permettent de décider de l'autorisation
d'un

 

bon

 

projet

 

au

 

bon

 

endroit.

Pour revenir au dossier de Soumagne, mon
collègue, M. le Ministre Henry, compétent en ce qui
concerne l'aménagement du territoire, n'a eu d'autre
choix, en ce qui concerne le permis d'urbanisme, de
confirmer la position du fonctionnaire délégué qui
suspendait

 

le

 

permis

 

délivré

 

par

 

la

 

commune.

La commune de Soumagne avait en effet autorisé
dans la délivrance de son permis des modifications à
une voirie régionale. Le ministre Henry n'avait donc
d'autre choix, sauf à confirmer un permis illégal, que
de refuser ce permis. Ce n'est donc pas sur
l'implantation

 

en

 

elle-même

 

qu'il

 

a

 

statué.

Le travail d'élaboration du schéma régional
d'implantations commerciales se poursuit et le
livrable 1 qui présente un état des lieux du
commerce en Wallonie, modifié pour tenir compte
des remarques de mon collègue M. le Ministre
Henry, est en voie de finalisation. Il s'agit d'un
travail extrêmement important qui qualifie et classe
les 262 communes wallonnes au regard de leur
développement

 

commercial

 

et

 

de

 

leur

 

rayonnement.

La suite du travail va consister à définir les
nouveaux critères d'autorisation d'implantations
commerciales, qui remplaceront ceux pris début
2010 et dont tout le monde s'accorde à dire qu'ils
sont inopérants en matière de régulation au sens où
nous

 

l'entendons.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

Merci

 

Monsieur

 

le

 

Président.

Monsieur le Ministre, je crois que cette réponse
ajoute

 

encore

 

un

 

peu

 

de

 

confusion

 

dans

 

mon

 

esprit.
D'abord, par rapport au concept que vous m'avez

présenté concernant le schéma régional de

développement du commerce. Je souhaite,
évidemment, voir les répercussions très concrètes
sur le terrain, que ce soient les décideurs politiques,
les forces vives et le commerce existant car dans la
réponse, et je suis inquiet pour les commerces d'une
commune voisine

 
: Fléron, mais qu'on ne mentionne

même

 
pas.

Vous savez, en général, dans une commune, il
peut y avoir plusieurs frontières. Il y a aussi une
frontière avec ma commune. Vous savez que je ne
fais jamais de sous-localisme. Je parle très rarement
de ma commune, mais je vous invite à venir à
Herve, quand on parle de Soumagne en tant que cité
dortoir, quand on voit le nombre de commerces
dans cette commune et quand on voit le centre de
Herve qui se vide et qui se transforme en cité
dortoir, je regrette qu'il n'y ait pas de nuance dans la
réponse

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Si je comprends bien, vous élaborez aussi ce
schéma de structure en mettant des dossiers en
finalisation puisque vous dites que Soumagne est
considérée comme un dossier en finalisation par
rapport à d'autres dossiers qui verraient le jour
aujourd'hui. C'est la question essentielle

 

: y a-t-il
d'autres dossiers en voie de finalisation, sur lesquels
on se dit oui et vous le dites très clairement,
vous y êtes favorable alors qu'on constate une
saturation

 

?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Je l'ai déjà déclaré et je confirme que
pour les bassins de Liège et Verviers bassins
sociologiques qui se recoupent mais qui ont des
nuances importantes il y a le projet en cours
aujourd'hui au centre de Verviers et nous verrons
bien comment il évolue, mais pour lequel il y a eu
un avis favorable du comité socio-économique, et le
dossier de Soumagne. En dehors de ces deux
projets, il ne me paraît pas raisonnable d'ouvrir ou
de

 

finaliser

 

d'autres

 

dossiers

 

dans

 

ces

 

deux

 

bassins.

M. Jeholet (MR). Je prends note de la
précision importante et je dis que ce qui nous fâche,
c'est que pour moi, c'est un dossier encore de trop en
région liégeoise et en région verviétoise. Quand
vous dites que le ministre Henry a simplement
confirmé et n'a pas eu d'autre choix que de
confirmer l'avis de son fonctionnaire, je note quand
même quand je lis

 

:«

 

projet de centre commercial de
20

 

000 m²

 

: Henry redit «

 

non

 

» au Central Plaza

 

» et
je cite le porte-parole du ministre

 

:«

 

Le ministre est
cohérent. Il a donné son feu vert à des projets
commerciaux de revitalisation urbaine comme
Verviers et Charleroi et a refusé des projets
décentré comme Soumagne ou Cita Verde à
Farciennes

 

». Je prends donc note que le
gouvernement n'est pas unanime et ne respecte pas

15 P.W.  -  C.R.I.C. N° 6 (2011-2012)  -  Mercredi 28 septembre 2011



la DPR, sans quoi je pense qu'il s'opposerait de
façon

 
plus

 
unanime,

 
à

 
ce

 
projet.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  
Je

 
suis

 
tout

 
seul,

 
donc...

M. Jeholet (MR). Oui, vous êtes tout seul.
Vous êtes cohérent, mais représentez-vous le
gouvernement quand justement, manifestement,
vous avez des collègues qui ne pensent pas comme
vous par rapport à ce dossier

 

? Cela, c'est plus
inquiétant

 

!

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Nous n'abordons pas le dossier sous les
mêmes angles. Il n'appartient pas à mon collègue de
faire du socioéconomique. Il appartient à mon
collègue de faire de l'aménagement du territoire. Lui
a interdit sur base d'un rond point sur une voirie
régionale, lisez la motivation de son acte

 

; entre la
déclaration de son porte-parole et la motivation de
l'acte, c'est la caractère illégal du permis qui compte.
Je

 

ne

 

peux

 

que

 

constater

 

cela.

M. Jeholet (MR). C'est clair qu'on est cohérent,
c'est un peu comme Renaud qui chantait

 

: «

 

Je suis
une bande de jeunes à lui tout seul

 

» c'est clair que
vous êtes cohérent quand vous êtes seul à vous
prononcer, contrairement aux Ministres fédéraux
quand ils sont quatre. Je l'ai dit, la cohérance de
Monsieur Van Quickenborne, il y a longtemps que
je

 

n'y

 

crois

 

plus.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE PROJET DE BANQUE VERTE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

le
projet

 

de

 

banque

 

verte

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

 

M. Jeholet (MR). Merci Monsieur le
Président. Je ne sais pas si M. Le Ministre avait saisi
que

 

cela

 

portait

 

sur

 

le

 

même

 

objet.

(Un

 

membre

 

intervient

 

hors

 

micro)

Je vais essayer de rester calme par rapport à ces
attaques.

Monsieur le Ministre je souhaitais vous
interroger par rapport à l'annonce qui a été faite.
Vous aller nous rassurer sur la cohérance du
gouvernement et sur le fait que ses projets avances.
Quand je vois que M. Marcourt a un projet de
banque verte, quand je vois banque, je me dis qu'est-
ce

 
que

 
c'est

 
encore

 
?

 
Que

 
va-t-il

 
encore

 
inventer

 
?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Reconnaissons que les journalistes
peuvent

 

attirer

 

le

 

lecteur.

M. Jeholet (MR). Oui, et attirer les
parlementaires

 

aussi

 

!

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

C'est

 

une

 

bonne

 

manière

 

de

 

travailler.

M. Jeholet (MR). Tout à fait. Donc, quand je
prends connaissance du projet du gouvernement en
lisant plus attentivement l'article, je vois qu'il s'agit
d'une garantie d'ordre de 25 millions d'euros que
vous proposez et qui seraient apportés par la
SOWALFIN pour le financement d'investissements
visant à réduire la consommation énergétique des
PME. Quand on sait aussi qu'il y a des objectifs
européens par rapport à la consommation
énergétique, et quand on sait que les entreprises en
général sont de grandes consommatrices d'énergie,
on se dit que c'est un projet qui peut être intéressant
et donc, c'est confier en quelque sorte, une nouvelle
mission

 

à

 

la

 

SOWALFIN.

Est-ce uniquement dans le souci de rencontrer les
objectifs

 

européens

 

en

 

la

 

matière

 

?

Disposez-vous de données claires quant au
nombre de PME ayant un besoin réel pour ce type
d'investissement

 

? Vous allez me dire que toutes les
PME en ont besoin. Je pense même que maintenant,
beaucoup de clubs de football investissent dans le
photovoltaïque, ce qui est une bonne initiative et
une

 

bonne

 

chose.

Cette mission contribue-t-elle réellement au
développement des PME ou bien est-elle utilisée
afin d'atteindre les objectifs européens en termes
d'efficacité

 

énergétique

 

?

Le cas échéant, l'objet social de la SOWALFIN
devra-t-il être modifié

 

? J'ai cru comprendre aussi
qu'un arrêté allait être présenté au sein du
gouvernement et par rapport à ce dispositif

 

; ne
risque-t-il pas d'inciter les PME à contracter des
emprunts, avec tous les risques qui y sont liés, dont
elles

 

n'ont

 

pas

 

nécessairement

 

besoin

 

?
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J'avais également cru comprendre que cet arrêté
devait être pris assez vite au sein du Gouvernement
mais j'ai lu qu'il ne faisait pas l'unanimité au sein du
Gouvernement. Les jours faisant, avez-vous pu
convaincre vos amis du Gouvernement sur le
bienfondé de cette mesure et de cette mission
confiée

 
à

 
la

 
SOWALFIN

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, je suppose que
vous ne verrez pas d'inconvénient à ce que je
réponde aussi aux questions que ne m'a pas posées
M. Crucke. Quand j'ai lu que je créais une banque
verte, j'ai appelé mes collaborateurs pour demander
ce qu'ils avaient encore inventés. Quand j'ai lu
l'article, j'ai compris que c'était le projet au sein de la
SOWALFIN et que nous n'avions pas créé de
banque verte. Ce n'est pas que je sois fermé à créer
des

 

banques,

 

mais

 

ce

 

n'était

 

pas

 

le

 

but

 

du

 

projet.

Dans le cadre du Plan vert de la FEB, il a été créé
un groupe de travail associant des représentants
d'Agorial

 

de

 

Febelfin,

 

d'Essenscia

 

et

 

de

 

la

 

FEB.
L'objectif

 

de

 

ce

 

groupe

 

de

 

travail

 

était

 

:

 

1. d'estimer les investissements supplémentaires
nécessaires pour atteindre les objectifs climatiques
en Belgique et les montants des crédits bancaires
devant

 

les

 

financer  ;

 

2. d'identifier les incitants susceptibles de
favoriser la réalisation de projets dits «

 

durables

 

»
dans les entreprises. Parmi ces incitants, figure
l'octroi

 

de

 

la

 

garantie

 

de

 

la

 

SOWALFIN.

Les conclusions et recommandations résultant
des travaux ont été présentées à la presse en
décembre 2010 et aux autorités politiques régionales
dans

 

le

 

courant

 

du

 

1er

 

trimestre

 

2011.

Les principales conclusions de cette étude
peuvent

 

être

 

résumées

 

par

 

les

 

points

 

suivants

 

:
90

 

% de la consommation énergétique se situe
dans les bâtiments, le transport routier et
l'industrie. En 2030, la consommation
énergétique des bâtiments pourrait atteindre
48

 

%

 

;
Chacun de ces composants est actuellement
moins

 

efficace

 

que

 

dans

 

les

 

pays

 

voisins

 

;
Pour atteindre l'objectif 20-20-20, il est
nécessaire d'intensifier les investissements
dans

 

ces

 

domaines

 

;
La réalisation de ces investissements
permettrait de nombreuses économies et
serait

 

génératrice

 

d'emploi.

Les institutions financières se sont également
penchées sur ces données et ont estimé, nonobstant

les investissements substantiels qui devront être
réalisés dans les prochaines années, qu'elles
pouvaient sereinement absorber ce nouveau volume
de

 
dossiers

 
sans

 
problème

 
de

 
financement.

Partant de ce constat, il est important pour la
Wallonie de s'inscrire dans cette démarche et ainsi
de soutenir les investissements des entreprises visant
à

 

réduire

 

leur

 

consommation

 

énergétique.

A la suite de ces contacts, un groupe de travail
GREENBANKING (constitué notamment de
représentants de la FEB, de l'UWE, de Febelfin, de
la Sowalfin) s'est réuni à la Sowalfin à 2 reprises,
essentiellement pour esquisser un schéma
d'intervention en garantie de la Sowalfin répondant
aux attentes des banques (en vue de limiter le
risque) et des entreprises (en vue de faciliter leur
accès

 

au

 

crédit).

D'après les informations présentées par la
FEB/Agoria/Febelfin et provenant d'une étude de
McKinsey menée sur cette matière -, le volume de
crédits pour les investissements en efficacité
énergétique est estimé à environ 3

 

% de la
production

 

de

 

crédits

 

en

 

Belgique.

Pour la Région wallonne, en pondérant ce chiffre,
il en résulte que le montant total des crédits à
accorder dans ce but aux PME wallonnes peut être
estimé de manière approximative à environ
maximum

 

41

 

400

 

000

 

euros/an

 

jusqu'à

 

2020.

Ces investissements «

 

verts » contribuent à
améliorer la compétitivité des entreprises via une
réduction

 

de

 

leurs

 

coûts.

Les investissements visés sont des
investissements «

 

économiseurs d'énergie

 

» et donc
auto-financeurs (ils se financent donc pour une
partie eux-mêmes). Seuls seront éligibles les
investissements recourant aux technologies retenues
par Agoria, en collaboration avec la SOWALFIN, et
dont

 

la

 

liste

 

serait

 

adoptée

 

par

 

les

 

banques.
Les modalités du dispositif prévues pour cette

mesure spécifique sont les modalités classiques de la
garantie

 

SOWALFIN

 

:

 

Partielle

 

: plafonnée à 75

 

% du montant
nominal

 

octroyé

 

;

 

- Supplétive

 

: activée après réalisation des sûretés
consenties à la banque et dédicacée au crédit faisant
l'objet

 

de

 

la

 

garantie

 

;
-

 

D'une

 

durée

 

de

 

maximum

 

de

 

10

 

ans.

Une enveloppe garantie spécifique de 25

 

000

 

000
euros

 

serait

 

dédicacée

 

spécifiquement

 

à

 

cette

 

mesure.

J'ai présenté la mesure au Conseil des Ministres
du 15 septembre dernier et la mesure pourrait être
applicable

 

directement

 

par

 

la

 

SOWALFIN.
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En effet, la mission est conforme à l'objet social
de la SOWALFIN et ne nécessite pas de
modifications du décret. L'article 3 du décret du 11
juillet 2002 organisant la SOWALFIN stipule

 
: «

 
la

SOWALFIN a pour objet de favoriser la création et
le développement de petites et moyennes entreprises
wallonnes par l'octroi, sous diverses formes, seule
ou en association avec des tiers, de financements, de
garanties, de réassurance ou de crédits à usage
professionnel. En outre, la SOWALFIN exécute les
missions qui lui sont déléguées en rapport avec son
objet social, par décret ou par le Gouvernement, de
la manière définie par celui-ci.

 

» Il apparaît donc
que nous restons bien dans le cadre de la
SOWALFIN

 

et

 

que

 

nous

 

pouvons

 

lancer

 

la

 

mesure.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Merci Monsieur le Président.
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

deux,

 

trois

 

élément

 

de

 

réponse.

Je prends bonne note que ça rentre dans l'objet
social de la SOWALFIN, car j'avais cru comprendre
que

 

certains

 

s'inquiétaientt

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

De plus, la mesure avance, puisque que j'avais
cru comprendre qu'elle ne faisait pas l'unanimité au
sein du gouvernement. Vous me confirmez qu'il n'en
est

 

rien

 

et

 

qu'elle

 

avance.

Voilà, je pense qu'à un moment donné par
rapport aux investissements économisables
d'énergie, c'est clair qu'il faut les intensifier, c'est
clair qu'il y a des défis environnementaux, même si
en terme de compétitivité, des entreprises, le tout est
de voir évidement sur le terrain, parce que l'objectif
n'est pas de faire plaisir aux banques en donnant ces
garanties, mais justement de susciter des PME, qui
ne sont pas en difficultés financières

 

; je pense que
c'est

 

un

 

critère

 

important

 

que

 

vous

 

avez

 

retenu.

Ces entreprises réalisent des investissements
qu'elles

 

n'auraient

 

pas

 

fait

 

sans

 

cette

 

mesure.

Le but non plus n'est pas de produire un effet
d'aubaine. Ca, évidemment, on verra sur le terrain
comment

 

cela

 

se

 

passe.

QUESTION ORALE
 DE MME CREMASCO À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES P.M.E.,

DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES
TECHNOLOGIES NOUVELLES,

SUR
« UNE NOUVELLE ÉTUDE RÉGIONALE AU
MÉTABOLISME DE NOTRE ÉCONOMIE EN

LIEN AVEC LE TERRITOIRE WALLON »

M. le Président.

 

L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cremasco à M. Marcourt,

Ministre de l'Economie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « une
nouvelle étude régionale au métabolisme de notre
économie

 
en

 
lien

 
avec

 
le

 
territoire

 
wallon ».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa
question.

Mme Cremasco (Écolo). Merci Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, du métabolisme de
notre économie, c'est que j'en ai compris suite à
l'interressant colloque je reviendrai vers vous
pour avoir plus d'informations sur
« L intelligence territoriale » organisé par la Spi+
ces 13 et 14 septembre derniers, j ai eu

 

l occasion
d échanger sur l étude à l échelle « macro » de notre
économie, que vous avez lancée récemment. Elle
étudierait la façon dont notre économie se déploie
sur le territoire régional, utilise les ressources et gère
ses déchets, son métabolisme en somme. Quand je
dis

 

: «

 

sur le territoire de l'échelle régionale

 

»,
j'imagine

 

en

 

lien

 

avec

 

ses

 

frontières,

 

évidemment.

Cette approche me semble en compléter
utilement d autres pour permettre une vision
transversale. En effet, j'étais assez ravie, parce que
je me dis que si on couvre à l'heure actuelle l'échelle
«

 

micro

 

» et si on s'intéresse beaucoup au
déploiement des entreprises en tant que telles, prise
individuellement,

 

c'est

 

très

 

intéressant.

Si l échelle « méso » d'un groupe d'entreprises
sur un zoning est étudiée à l'heure actuelle, et vous
vous en préoccupez notamment par les projets d'éco-
zoning, je me dis qu'il y a une échelle qui est plus
transversale qui est l échelle régionale, où il y a
visiblement un vide à l'heure actuelle, et ça
permettra très certainement, en la connaissant
mieux, et en connaissant mieux le métabolisme de
notre économie sur cette plus grande échelle,
d'articuler

 

tous

 

les

 

efforts

 

de

 

développement.

En effet, cette échelle, plus générale et
transversale, est indispensable pour orienter des
mutations

 

et

 

coordonner

 

toute

 

notre

 

économie.

Un cas très concret qui a été soulevé dans le
cadre du colloque de la SPI, c'était les nouveaux
zonings, un petit peu flottants, et je me dis que c'est
là une opportunité d'orienter globalement notre
économie et de lui donner une nouvelle direction et
je vais dire de rediriger le tir

 

! Et on parlait
notamment

 

du

 

cas

 

de

 

Bierset,

 

qui

 

était

 

à

 

l'actualité.

Il me semble que cette échelle, pour se référer à
une échelle «

 

macro

 

», est intéressante justement
pour pouvoir jouer globalement sur cette direction
de

 

notre

 

économie
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Dès lors, je me suis dis que j'allais vous poser la
question. Pouvez vous m'expliciter les objectifs de
cette étude et les différents volets qui y seront
abordés

 
?

 
C'es

 
échéances,

 
son

 
coût,

 
ses

 
auteurs

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Madame la
Députée, dans le cadre de mutation économique que
nous vivons actuellement, le Gouvernement wallon
a décidé, au travers notemment du plan Marshall
2.vert, de mener une réflexion sur un modèle de
développement

 

économique

 

durable.

Ainsi, dans un contexte où il faut faire face à de
grands enjeux sociétaux, il est nécessaire de
contribuer à la sensibilisation de nos entreprises, aux
défis majeurs qui se poseront à elles dans un avenir
proche

 

: la raréfaction des ressources et matières
premières, de l'eau, de l'énergie, et la préservation
d'un environnement viable pour l'ensemble des
populations. C'est dans ce cadre général que s'inscrit
l'étude de métabolisme des activités économiques de
la

 

Wallonie.

L'objectif est de réaliser une étude des flux de
matières, énergie et eau constituant la base des
activités économiques de la Région. Le but est
d'établir un diagnostic, d'identifier les problèmes
majeurs de notre économie au regard de l'utilisation
des ressources et de déterminer les actions à
entreprendre.

L'objectif final étant de rendre notre économie
plus robuste, plus compétitive et moins
consommatrice

 

de

 

ressources.

Une telle étude peut être considérée comme un
outil de développement et promotion économique à
double

 

titre

 

:
En faisant apparaître de nouvelles
opportunités économiques par la détection de
ressources

 

valorisables

 

;
En contribuant à renforcer l'attractivité et la
compétitivité

 

de

 

la

 

Région.

Par ailleurs, elle vient utilement compléter la
démarche que nous avons lancée au niveau
mésoscopique, avec l'appel à projets éco-zonings,
dont le concept phare est également l'écologie
industrielle.

Pour accompagner cette réflexion, un appel
d'offres européen a été lancé durant le premier
semestre de l'année 2011. Trois offres ont été
reçues. La procédure a mené à la sélection d'un
consortium qui a démarré ses travaux au début du

mois de septembre 2011. Ce consortium est
composé du bureau suisse SOFIES, dont le
fondateur est le Professeur Suren Erkman,
personnalité internationale reconnue pour sa
compétence en écologie industrielle, et le bureau
belge TRACTEBEL Engineering. Les partenaires
font preuve d'une très bonne complémentarité en ce
qu'ils allient les compétences pointues du
métabolisme industriel et une connaissance
contextuelle et technique du système économique
wallon sur les aspects ressources et énergétiques,
garantissant au projet une vision pragmatique et
opérationnelle.

Le budget global de ce projet est de 330

 

000
euros à charge des crédits du Plan Marshall 2.vert
pour

 

une

 

étude

 

qui

 

couvrira

 

18

 

mois

 

de

 

travail.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. J'ai réponse à toutes mes
questions.

 

Je

 

vous

 

en

 

remercie.

Je pense qu'effectivement c'est bien ce rôle qu'il
faut occuper et aller capter les lacunes qui
permettraient à notre économie, si elles étaient
comblées,

 

de

 

devenir

 

plus

 

robustes.

Je pense par ailleurs que c'est très intéressant que
les intercommunales, évidemment, s'en saisissent
d'ores

 

et

 

déjà.

Par ailleurs, je reviendrai après pour savoir quel
rôle pourrait avoir cette étude pour refuser certaines
activités économiques. Non seulement on va peut-
être en activer, en prôner, en stimuler, et j'imagine
peut-être en refuser et en tout cas en favoriser moins
d'autres.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'AVENIR DE DUROBOR »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt,
Ministre de l'Economie, des P.M.E., du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
« l'avenir

 

de

 

Durobor ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.
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Mme Zrihen (PS). Merci Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, chers collègues, au
début de l'été, le tribunal de commerce a accepté la
requête en réorganisation judiciaire de Durobor afin
de rechercher de manière efficace des repreneurs
potentiels, différentes opérations devaient donc être
mise sur pied, autant au départ de l'entreprise que
avec

 

l'aide

 

de

 

la

 

SOGEPA.

Comme vous l'aviez mentionné, un plan de
continuité était nécessaire, surtout en tenant compte
de

 

l'état

 

des

 

fours

 

et

 

des

 

besoins

 

d'investissements.

La SOGEPA était chargée de désigner un
consultant pour rechercher de susceptibles
entrepreneurs.

On a parlé de deux investisseurs intéressés. Cette
piste est-elle toujours d'actualité

 

? Dispose-t-on
d'éléments sérieux

 

? Qu'en est-il de la piste de la
verrerie

 

indienne

 

Borosil

 

Glass

 

Works

 

?

Un rapport intermédiaire était attendu pour le
début du mois de septembre. En avez-vous pris
connaissance

 

? Ce rapport a-t-il été rédigé

 

? Quelle
est la situation de l'entreprise à ce jour

 

? Quelles sont
les

 

perspectives

 

de

 

pérennité

 

de

 

Durobor

 

?

Je dois ajouter à mon intervention que je ne peux
que regretter différentes interventions qui sont
apparues dans la presse et qui, je peux vous
l'assurer, déstabilisent largement l'ambiance et
l'atmosphère et même les capacités de travail de
l'entreprise qui se sent totalement disqualifiée. Cela
va à l'encontre des volontés à la fois de
l'entrepreneur actuel et des travailleurs qui y sont.

 

Je
pense donc qu'il serait également intéressant de voir
de quelle manière on peut carrément déstabiliser un
dispositif dont l'objectif était bien la pérennité de
l'entreprise.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Madame la
Députée, c'est un dossier délicat en raison de
l'impact sur les travailleurs et leurs familles.
Reconnaissons qu'ils vivent des situations difficiles
depuis

 

plusieurs

 

mois,

 

voir

 

plusieurs

 

années.

Le 12 juillet dernier, suite à la situation délicate à
laquelle elle était confrontée, l'entreprise Durobor a
sollicité une PRJ procédure de réorganisation
judiciaire qui a été validée par le tribunal pour
une

 

période

 

de

 

6

 

mois.

L'entreprise connaît depuis plusieurs mois des
difficultés considérables tant en termes de
positionnement sur un marché extrêmement

concurrentiel qu'au niveau du processus de
production. De nombreuses initiatives ont été prises
au niveau des études internes en vue d'obtenir
une réduction des coûts -, au niveau du marché

 
analyse approfondie de chacun de marchés
spécifiques -, au niveau de la direction
intervention d'un «

 
intérim manager

 
» -, ainsi qu'au

niveau financier ( intervention de la Région
wallonne ).

 

Depuis peu, et conformément à la décision du
Conseil des Ministre du 1e juillet dernier, la
SOGEPA a chargé un bureau de consultants
spécialisés de rechercher des investisseurs
industriels potentiellement intéressés par une reprise
de

 

l'activité.

La tâche est rendue ardue de par le fait que la
mission

 

est

 

intense

 

et

 

courte.

Mon cabinet a eu une première réunion de suivi
avec les parties impliquées dans ce processus le 16
septembre

 

dernier.

Jusqu'à présent, le «

 

business plan

 

» déposé
auprès du Président du tribunal de commerce est
respecté et les consultants ont déjà contacté tous les
acteurs industriels qu'ils ont listés comme étant des
cibles

 

potentielles.

 

Plusieurs entreprises se sont montrées intéressées
et ont décidé d'entrer dans un processus de
confidentialité pour obtenir plus d'information sur
l'entreprise

 

Durobor.
Plusieurs contacts avaient déjà été pris par le

gestionnaire, M. Durant, et notamment avec une
entreprise indienne. Ces contacts sont actuellement
poursuivis par l'équipe de consultants. Cette société
a déjà entamé un processus de prise de connaissance
des différents éléments de l'entreprise puisque des
représentants de l'entreprise ont déjà fait le
déplacement

 

en

 

Belgique.

 

Cette société, bien qu'opérant dans le secteur du
verre, n'est pas en concurrence directe avec
Durobor. En effet, elle produit des flacons pour le
milieu médical d'une part et des produits en Pyrex
d'autre part. De l'avis des personnes qui les ont
rencontrées, il s'agit de techniciens qui connaissent
très

 

bien

 

le

 

métier.

Je vous confirme qu'à ce stade, l'ensemble des
initiatives ont été prises pour qu'une solution, que
nous souhaitons pérenne, soit trouvée. Je le souhaite
de tous mes v ux pour l'économie de notre région,
pour la pérennisation de ce fleuron industriel, et
comme je l'indiquais d'entrée de jeu, surtout et
spécialement,

 

pour

 

les

 

travailleurs

 

et

 

leur

 

famille.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Zrihen.
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Mme Zrihen (PS). Monsieur le Ministre, je
suis effectivement très sensible à tout l'intérêt qui est
porté à cette entreprise. Vous savez le nombre de
personnes que cela représente plus de 480 et
toutes les familles qui vont directement être
impliquées. Vous savez aussi l'enjeu que cela
représente pour une région. Et si on le met en liaison
avec votre intervention précédente, il est clair que
c'est toute une dynamique qu'il faut absolument
maintenir

 

sur

 

ce

 

territoire.

La difficulté, c'est évidemment, encore une fois,
la volonté pour certains de déstabiliser tout le
processus

 

! Et donc la nécessité d'informer
régulièrement de manière à apporter à ces
travailleurs en plein potentiel de redéploiement et
qui sont soutenus par leur directeur, la possibilité de
travailler de manière beaucoup plus sereine. Autant
de mois dans l'incertitude et dans la déstabilisation,
c'est vrai que cela use les gens et qu'il serait bon
d'arrêter. Je vous remercie encore une fois pour tout
l'intérêt

 

que

 

vous

 

portez

 

à

 

cette

 

question.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA SITUATION EN WALLONIE QUANT À
L'UTILISATION DU PROTOCOLE

INTERNET VERSION  6 »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles, sur «

 

la situation en
Wallonie quant à l'utilisation du protocole internet
version

 

6

 

».
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Écolo). Merci Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, le problème que je
souhaite aborder avec vous aujourd'hui n'est pas
nouveau. Pour que l'ensemble du système internet
fonctionne, il est important que chaque poste
connecté à ce grand réseau mondial dispose de sa
propre adresse, un peu comme nos boîtes aux lettres
postales doivent également être clairement
identifiées pour que le facteur puisse y déposer le
courrier.

C'est exactement la même chose dans le système
internet.

Depuis plusieurs années, nous vivons sous le
régime d'un protocole, d'une mécanique électronique
qui permet de définir les adresses de nos unités, que
ce soit des PC, des tablettes, des serveurs, mais aussi

maintenant des frigos, des voitures et de toute une
série d'autres éléments qui peuvent se connecter sur
internet. Ce système a été prévu dans les années
1970, à une époque où l'on n'imaginait pas les
énormes développements que toutes ces
technologies ont connu aujourd'hui. Ce système
dans sa version 4 montre toutes ses limites puisque
d'ici quelques mois, il n'y aurait plus d'adresses
disponibles pour connecter de nouveaux éléments,
de nouveaux systèmes sur ce grand réseau. La
solution technique non seulement existe, mais elle
est même partiellement d'application. Il s'agit d'une
nouvelle version de ce protocole qui permet de
démultiplier de manière extrêmement puissante, le
nombre d'adresses. Pour ce faire, il est important
que nos postes, et surtout les intermédiaires qui
permettent de connecter nos postes, puissent faire
évoluer la technologie de cette version 4 à la version
6.

Evidemment, les fournisseurs d'accès à internet
sont les premiers à mettre en uvre ce genre de
transition mais ils ne sont pas les seuls. Les services
publics, les organisations d'intérêts publics doivent
aussi s'y préparer et même agir pour qu'on puisse
non seulement faire cette transition, mais mobiliser
l'ensemble des acteurs concernés afin que cette
transition

 

puisse

 

se

 

faire.

Mon propos reste évidemment limité à la
Wallonie même si le problème existe ailleurs et il
faut bien comprendre que l'enjeu est de taille
puisqu'au moment où notre économie est très
fortement et très intimement liée aux technologies
de l'internet, nous ne pouvons pas prendre le risque
en Wallonie, d'être en retard ou d'être en panne sur
cette connexion et sur la mise en uvre de cette
transition

 

vers

 

de

 

nouveaux

 

protocoles.
C'est une priorité, c'est même une urgence, me

semble-t-il, que de pouvoir opérer à ce passage
d'une

 

version

 

4

 

à

 

une

 

version

 

6.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous indiquer
où

 

nous

 

en

 

sommes

 

?

Les opérateurs privés présents sur le sol wallon et
y offrant leurs services, sont-ils en action pour
opérer cette transition

 

? Les acteurs publics
également

 

? Quelles actions l'AWT a-t-elle menées
ces

 

deux

 

dernières

 

années

 

pour

 

ce

 

passage

 

?

Les enjeux sont considérables, tant au plan
technologique que financier, car si une partie non
négligeable du matériel en fonction actuellement qui
permet toutes ces connexions est prêt pour la
nouvelle norme, ce n'est pas nécessairement le cas
partout et donc une évaluation à cet égard a été
nécessaire.
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Pouvez-vous nous indiquer le bilan que l'on peut
faire de cette situation en Wallonie et où nous
sommes

 
en

 
termes

 
de

 
moyens

 
humains

 
et

 
financiers

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Monsieur le
Député, la pénurie d'adresses internet est un
véritable enjeu à prendre très au sérieux. Il est en
effet essentiel de préparer la migration vers les
protocoles «

 

IPV6

 

» qui permettront un nombre
d'adresses infini. Tant les entreprises que les
pouvoirs publics ont tout intérêt à anticiper ce
passage

 

et

 

à

 

migrer

 

au

 

plus

 

tôt.

Il ne s'agit pas d'une opération d'une grande
complexité mais, à défaut de mise en uvre, elle
risquerait de mettre à mal le système et d'en limiter
les

 

développements

 

futurs.

La situation actuelle est la suivante

 

: l'AWT
réalise régulièrement des publications sur la
question et poursuit un travail de sensibilisation et
de conseil auprès des acteurs publics et privés.
L'agence, bien entendu, a migré vers le nouveau
protocole et est présente au sein de «

 

l'IP Council

 

».
Pour ce qui concerne les institutions
d'enseignement, le travail avance bien,
particulièrement au sein des universités dont la
quasi-totalité a fait le nécessaire, avec l'appui de
l'agence. L'administration quant à elle n'a pas mis en
chantier la migration, mais celle-ci fait partie des
projets liés à sa nouvelle stratégie IT. Il semble
impératif d'entamer ce travail le plus rapidement
possible.

Les opérateur privés, quant à eux, n'ont pas
encore enclenché concrètement la migration et ne
permettent donc pas à leurs clients d'effectuer le
passage à «

 

l'IPV6

 

». Il semble pourtant important
d'entamer cette démarche, mais la responsabilité
appartient bien entendu aux opérateurs. Les
pouvoirs publics ont ici un rôle d'information et de
sensibilisation

 

aux

 

enjeux.

L'opérateur public Belnet a, quant à lui, fait le
nécessaire. Les moyens humains et financiers à
déployer pour cette opération doivent être
considérés au cas par cas. Un matériel moderne
permettra souvent un passage facile tandis qu'un
matériel

 

plus

 

ancien

 

devra

 

être

 

adapté

 

ou

 

remplacé.

Le «

 

master plan TIC

 

» pour la Wallonie a été
présenté au gouvernement le 16 juin 2011. Ce plan
vise à faire de la Wallonie une «

 

terre d'excellence
numérique

 

» apte à se hisser parmi les territoires à la
pointe de ces avancées en se dotant de la vision et

des moyens nécessaires. Il trace la route de la
mutation numérique de la Wallonie à l'horizon 2025
en fixant dix priorités relatives tant à l'infrastructure
et

 
à

 
la

 
régulation

 
qu'aux

 
usages

 
et

 
aux

 
compétences.

Comme vous le savez, ce plan a été transmis,
pour avis, aux partenaires sociaux et au comité
stratégique du SPW. J'attends un retour de leur part
afin

 

d'avancer

 

dans

 

la

 

concrétisation

 

de

 

ce

 

plan.

Une analyse prospective a été réalisée dans le
cadre de ce plan dont il ressort, bien entendu, que la
problématique d'adressage est essentielle. Celle-ci
sera d'ailleurs prise en compte à travers les mesures
identifiées afin de permettre aux entreprises et aux
services publics d'améliorer leur performance en
matière de TIC. Parmi ces dernières figure la mise
en place d'un service de veille au sein de
l'administration, ainsi que la réalisation
d'expériences pilotes et de diffusion de bonnes
pratiques au sein des services publics. Quant aux
entreprises, les recommandations portent sur
l'extension des aides en faveur des conseillers TIC
de la Wallonie et la promotion des nouveaux usages
de

 

l'internet,

 

impossibles

 

sans

 

une

 

migration

 

efficace.

Les appels d'offres pour l'informatique
administrative sont presque complétés, le DTIC est
progressivement doté de moyens humains
complémentaires, le consultant désigné pour
élaborer une stratégie IT du SPW a rendu un rapport
intermédiaire et le «

 

master plan TIC

 

» complète le
tableau en fournissant à la Wallonie une vision
d'avenir

 

ambitieuse

 

et

 

cohérente.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Écolo). La réponse est
partiellement rassurante. Elle est rassurante sur les
acteurs publics. C'est peut-être l'occasion de
rappeler que pour une fois, les acteurs publics
montrent au privé les marches à suivre. On a
souvent l'occasion d'entendre des critiques.

 

Quand
on peut indiquer combien ils sont excellents, je crois
qu'il est aussi important de le souligner. Je pense
que

 

vous

 

serez

 

d'accord

 

avec

 

moi

 

là-dessus.

Il serait peut-être intéressant malgré tout qu'on
s'interroge sur la capacité que nous devrions avoir
d'exercer plus qu'un conseil auprès des opérateurs
privés. On ne peut pas admettre que sous prétexte
que certains seraient non pas inconscients mais un
peu trop frileux dans la mise en uvre, on ait un
retard qui se constitue en Wallonie sur ce plan-là
alors qu'on le sait bien, les technologies nouvelles
sont vraiment au c ur du développement
économique

 

aujourd'hui.

Je vous encourage à travers les différents
contacts et entre autre avec les organisations
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professionnelles et patronales, à ce que le secteur
privé prenne ses responsabilités et puisse s'engager
sur cette voix sans attendre. Je pense que l'urgence,
on

 
est

 
bien

 
d'accord,

 
est

 
bien

 
là.

Merci en tout cas pour cette attention. Quant à la
mise en veille au sein du SPW, je pense qu'on peut
la saluer, non pas comme quelque chose qui
s'éteindrait,

 

mais

 

comme

 

quelque

 

chose

 

qui

 

s'allume

 

!

M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé,
tout comme nous, voici donc la fin de cette
commission.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

11

 

heures

 

et

 

44

 

minutes.
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d'âge

M.

 

Sébastian

 

Pirlot,
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Mme

 

Isabelle
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PS

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M.

 

Emmanuel

 

Disabatto,

 

Ecolo

Mme

 

Marianne
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Écolo
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PS
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Christian

 

Noiret,
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ABRÉVIATIONS COURANTES

PME

                
Petites

 
et

 
moyennes

 
entreprises

ACE

                
Anton

 
capital

 
entertainment

SRIW

              
Société

 
Régionale

 
d'investissement

 
de

 
Wallonie

Ho.Re.Ca.

       
Hotels

 
Restaurants

 
Cafés

I.S.F.

               

Intercommunale

 

immobilière

 

de

 

Spa-Francorchamps

ASBL

             

Association

 

sans

 

but

 

lucratif

SOGEPA

        

Société

 

Wallonne

 

de

 

gestion

 

et

 

de

 

participation

 

des

 

entreprises

DPR

                

Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

 

wallonne

SOWALFIN

  

Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

et

 

de

 

garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

FEB

                 

Fédération

 

des

 

entreprises

 

de

 

Belgique

UWE

               

Union

 

wallonne

 

des

 

entreprises

Febelfin

           

Fédération

 

financière

 

belge

Agoria

             

Fédération

 

de

 

l'industrie

 

technologique

PRJ

                 

Procédure

 

de

 

réorganisation

 

judiciaire

AWT

              

Agence

 

wallonne

 

des

 

télécomunnications

IPV6

               

Internet

 

protocol

 

version

 

6

 

(réseau

 

sans

 

connexion)

IT

                    

Information

 

technology

SPW

               

Service

 

public

 

de

 

Wallonie

DTIC Spécialisation en Droit d'Internet. Master Complémentaire en Droit des Technologies de

l'Information

 

et

 

de

 

la

 

Communication
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